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Nous avons choisi, en ce début septembre 2014, de laisser la priorité aux billets portant sur
l'ambiance générale de la rentrée, marquée à la fois par un désastre de la gestion publique et un
sentiment général de déchéance des institutions alors même que le choix a été fait par M. Hollande
d'une rentrée exclusivement politicienne, dont le caractère sera encore aggravé par le retour de
Nicolas Sarkozy et la conférence du Président de ce soir.

Ce choix du "tout politicien" pour purger les humeurs n'est pas sans avantages. On le voit avec les
condamnations de Bonnets Rouges qui sont passées comme une lettre à la poste. Il est dans la
continuité du même choix fait naguère pour la campagne électorale déprimante d'il y a deux ans et
demi et annonce le renouvellement de l'exercice dans deux ans et demi.

M. Hollande sait très bien que, lors de ces élections, on élimine. En n'ayant pris aucune autre mesure
que fiscale et en ayant fait porté l'essentiel de la spoliation sur "les riches", il lui sera facile
d'annoncer que son adversaire veut s'attaquer aux pauvres et aux fonctionnaires, en plus des
immigrés. Il se débarrassera du "bilan" sur le Medef qui "malgré un cadeau inouï n'a pas joué le jeu"
et sur les boucs émissaires qui passeront par là (Mme Merkel, l'Europe, l'Euro etc.). C'est une
stratégie politicienne personnelle mais qui peut être efficace. En tout cas elle est pensée et peut se
décliner sous formes d'initiatives tactiques assez facilement. Ceux qui pensent le PS définitivement
ratatiné se trompent. Ce n'est qu'en cas de crash financier violent, par exemple amorcé par une
remontée des taux, que cette vision serait totalement condamnée.

Face à cette stratégie purement politicienne et qui ne tient compte en rien des nécessités nationales,
Nicolas Sarkozy proposera une alternative de la même eau politicienne. Pour contrer la stratégie
hollandaise, il ne présentera pas de programme seulement son corps, ses tripes et son âme. Il ne peut
pas annoncer du sang et des larmes et n'en a nullement l'intention. Comme tous les moyens de la
Justice seront déclenchés contre lui nous aurons droit à un corps, des tripes et une âme martyrisée
par l'insolent ennemi mais aucun programme. Du bagout et de l'émotion.  

Deux mesures témoignent que nous aurons bien un combat de nains habiles indifférents à l'intérêt
national.

M. Hollande, après M. Sarkozy, reprend l'antienne de la "suppression des charges patronales" et
celle de la "première tranche d'impôt sur le revenu".

Comme nous n'avons cessé de l'affirmer ici, jouer ainsi sur ce genre d'instrument n'a strictement
aucun sens économique. Il ne s'agit que de gris-gris démagogiques.

Pour les charges sur les salaires, nous avons proposé de supprimer la notion de charges patronales
au profit d'une notion de revenu salarial différé. Naturellement tous les prélèvements qui n'ont pas
le caractère d'un revenu individualisable (comme les allocations familiales) doivent être transféré
sur l'impôt. La baisse du revenu différé au profit du revenu courant ne peut être obtenu que par la
baisse du coût assurantiel puisqu'il s'agit de cela : chômage, maladie, invalidité, retraite. La
revalorisation du net ne peut passer que par une réduction du chômage et de certains excès
d'indemnisation, le déremboursement du petit risque, et le retard du départ à la retraite. C'est donc
un arbitrage à faire entre deux formes de rémunération. Et il doit être fait par les salariés eux-mêmes.
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Le corollaire est tout aussi clair : la compétitivité des entreprises ne peut provenir, en l'absence
d'ajustement de la politique européenne, que par la baisse des salaires.qui ne peut s'opérer que de
deux façons :

- en réduisant le revenu différé, sans le reporter sur le revenu disponible

- en réduisant le revenu brut.

Sans les masques de la dévaluation et de l'inflation, une baisse de près de 10% est nécessaire.  Il
aurait mieux valu l'acter tout de suite et de regagner le salaire perdu en trois ou quatre ans plutôt que
de se nourrir d'illusions et de mettre des millions de salariés au chômage.

 

Pour les impôts, l'exonération massive commencée par Balladur au début des années 90 est une
folie. Elle a été tempérée par le fait que tout le monde paie au minimum les 15.5% de la CSG.
Moins de la moitié des ménages français paie l'IR. Continuer de resserrer l'assiette fiscale en
aggravant les taux pour ceux qui restent assujettis est contraire aux règles de l'équité démocratique
en même temps qu'à une bonne gestion de l'économie. Elle pousse une partie de la population à
croire que son sort dépends du tort qu'on fera à l'autre. C'est l'aspect d'abjection politique. Elle
pousse la France qui crée de la valeur à cesser de pousser son avantage. C'est l'aspect de déréliction
économique. Au total on a moins de ressources et plus de haine sociale.

La solution ici encore est assez simple : la baisse de l'impôt ne peut être financée que d'une baisse
de la dépense publique. Pas de baisse de la dépense publique pas de baisse des impôts. C'est aussi
simple que cela. En annonçant un jour qu'il ne touchera pas à la dépense publique et le lendemain
qu'il supprime une tranche du barème, M. Valls commet une bassesse politicienne par jour. De le
même façon que N. Sarkozy s'était abaissé de façon duale en supprimant l'IR et les charges sur les
supplémentaires, et en baissant la TVA sur les cafés-restaurant.

En fait le choix de la bonne structure fiscale, en régime de croisière, doit s'appuyer sur la notion de
constance et de neutralité. Les bons impôts sont larges, de taux raisonnable et ne provoquent pas de
gros changements dans les comportements. Ils doivent porter le plus possible sur la valeur ajoutée.
Nous préférons l'IR à l'ISF pour fournir la progressivité justifiable. Il vaut mieux supprimer l'ISF et
les taux absurdes sur les plus values faites sur des transactions rares et concernant les
investissements d'une vie, que de supprimer l'IR.  Si on supprimer l'ISF et qu'on transfère une partie
de l'IR sur la TVA, on peut réajuster la grille de progressivité de l'impôt, de façon à rendre
acceptable l'impôt pour tous et la justice de la progressivité.

De toutes les façons qu'on prenne le problème, il faut commencer par réduire la dépense publique.
De la même façon qu'il va falloir réduire les salaires pour restaurer la compétitivité il faut réduire
drastiquement les salaires des administrations et des salariés à statut. Un écrêtement de 10% à 15%
est pratiquement inévitable. On voulait le faire par l'inflation. ce n'est plus possible. Reste la hache.
Il faut restreindre le statut de la fonction publique aux militaires et aux fonctionnaires civils de
catégories A. Il faut supprimer un échelon administratif et rendre impossible les doublons. Il faut
encadrer les subventions et les réduire drastiquement. Il faut changer le périmètre des responsabilités
de l'Etat etc.

La grande question est de savoir s'il faut réduire les allocations à ceux qui les touchent ? La réponse
est malheureusement oui. Si vous réduisez la rémunération des actifs vous devez toucher
automatiquement à celle des inactifs.

La grande question est de savoir comment on peut mettre une pareille politique en œuvre.
Nous-mêmes ne pensons pas qu'un homme ou un parti puisse le faire. On voit que F. Hollande a
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carrément conçu de n'en rien faire. N. Sarkozy reprendra ses discours démagogiques sur la
défiscalisation des heures sup et autres expédients.

A droite, avec Fillon, à gauche avec une fraction du PS raisonnable, une convergence se fait de
façon latente sur ce qu'il serait indispensable d'essayer.

C'est cette convergence qu'il faut aujourd'hui appuyer tout en sachant que les efforts nationaux
n'auront aucun sens s'il n'y a pas, parallèlement, un courant de réforme majeur en Europe  et dans
l'organisation monétaire internationale.

Il faut que l'équipage fasse talonner ensemble le bateau pour qu'il reparte au large tout en régulant
l'eau de la crique et en rendant l'océan navigable.

A partir de là, faisons confiance à notre jeunesse, à nos salariés et à nos entrepreneurs.

Didier Dufau pour le Cercle des économistes e-toile
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